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COMMISSION
Proposition de rŁglement du Conseil modifiant le rŁglement no 136/66/CEE, ainsi que le rŁglement
(CE) no 1638/98, en ce qui concerne la prolongation du rØgime d’aide et la stratØgie de la qualitØ

pour l’huile d’olive

(2001/C 213 E/01)

COM(2000) 855 final � 2000/0358(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 22 dØcembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 1638/98 du Conseil, du 20 juillet
1998, modifiant le rŁglement no 136/66/CEE portant
Øtablissement d’une organisation commune des marchØs
dans le secteur des matiŁres grasses (1) a introduit des
mesures applicables pour les trois campagnes de commer-
cialisation 1998/99, 1999/2000 et 2000/01. Cette pØriode
de trois campagnes devait permettre à la Commission de
recueillir et d’analyser les informations nØcessaires, en vue
de l’Ølaboration d’une proposition au Conseil pour une
rØforme de l’organisation commune des marchØs
mentionnØe ci-dessus au cours de l’annØe 2000. Il
s’avŁre que les mesures introduites par ledit rŁglement
ont permis certaines amØliorations de l’organisation
commune des marchØs, mais que les informations et
l’expØrience acquises pendant les deux premiŁres campa-
gnes en question ne sont ni complŁtes ni suffisantes pour
permettre à la Commission de tirer des conclusions bien
fondØes et dØfinitives sur l’organisation commune des
marchØs dans le secteur des matiŁres grasses qui sera
applicable à partir du 1er novembre 2001.

(2) Afin d’obtenir tous les rØsultats des mesures qui ont ØtØ
mises en �uvre à partir de la campagne de commerciali-
sation 1998/99 et d’approfondir les informations et les
analyses sur le secteur, il est nØcessaire de proroger
jusqu’à la fin de la campagne 2002/03 l’application des
dispositions actuellement en vigueur et notamment celles
du rŁglement no 136/66/CEE, du 22 septembre 1966,
portant Øtablissement d’une organisation commune des
marchØs dans le secteur des matiŁres grasses (2).

(3) Le systŁme de contrôle de l’aide octroyØe aux producteurs
dØpend pour une large part de l’existence et du bon fonc-
tionnement du SystŁme d’Information GØographique (SIG)
prØvu par le rŁglement (CE) no 1638/98; ce SIG est indis-
pensable à l’Øgard de certaines options à examiner pour le
futur et il est au moins utile pour les autres options. Il

convient donc d’indiquer d’ores et dØjà que, le cas ØchØant
et quelle que soit sa forme, le futur rØgime d’aide ne
concernera, à partir du 1er novembre 2003, que les
oliviers inscrits dans un SIG dont l’achŁvement a ØtØ
constatØ.

(4) Les Øvolutions sur le marchØ de l’huile d’olive montrent la
nØcessitØ d’une stratØgie concertØ pour l’amØlioration de la
qualitØ du produit au sens large incluant les impacts envi-
ronnementaux, comportant notamment des incitations à
l’organisation et aux activitØs des opØrateurs concernØs et
des ajustements de la classification des huiles d’olive et des
huiles de grignons d’olive.

(5) Il est opportun pour le bon fonctionnement du secteur de
prØvoir un rØgime d’encouragement des organisations
d’opØrateurs agrØØes dans la rØalisation de programmes
d’amØlioration et d’attestation de la qualitØ ainsi que
dans les domaines de la gestion du secteur et du
marchØ de l’huile d’olive. Une pØriode d’environ deux
ans apparaît nØcessaire pour Øtablir des rŁgles dØtaillØes
d’un tel rØgime, la constitution des organisations et
programmes concernØs, leur Øvaluation et leur agrØment
par les États membres. Il convient donc de prØvoir d’ores
et dØjà, pour permettre la mise en �uvre au plus tôt des
activitØs concrŁtes, les bases du rØgime envisagØ à partir
du 1er novembre 2003.

(6) Les dØnominations et les dØfinitions des huiles d’olive et
des huiles de grignons d’olive sont parfois insatisfaisantes
et peuvent Œtre à la base de confusion pour les consom-
mateurs comme pour les opØrateurs du secteur; ces diffi-
cultØs entraînent des perturbations sur le marchØ qu’il
convient d’Øviter par de nouvelles dØnominations et dØfi-
nitions, en remplacement de l’annexe du rŁglement
no 136/66/CEE.

(7) La dØnomination des «huiles d’olive vierges» se rapporte à
l’ensemble des huiles directement obtenues à partir du
fruit de l’olivier, visØ au point 1 de l’annexe du rŁglement
no 136/66/CEE ainsi qu’à la catØgorie d’huile dØcrite à la
lettre b) dudit point 1; afin d’Øviter des confusions, il est
opportun de dØnommer «huiles d’olive brutes» l’ensemble
des catØgories visØes audit point 1 et de rØserver la dØno-
mination «huile d’olive vierge» pour l’huile actuellement
visØe à la lettre b); la dØnomination «huiles d’olives
brutes» n’Øtant pas d’usage dans le commerce au dØtail,
les consommateurs ne seront pas affectØs par ce change-
ment.

(8) Afin de prØserver le caractŁre naturel des huiles d’olive
brutes, il convient d’exclure en ce qui les concerne l’utili-
sation des adjuvants d’extraction qui ont une action
chimique ou biochimique.
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(9) Les progrŁs obtenus par les producteurs et les moulins ont
permis aux huiles d’olive des catØgories «vierges» et
«vierges extra» d’Œtre de plus en plus nombreuses au dØtri-
ment des huiles des catØgories «courantes» et «lampantes».
Afin de tenir compte de cette Øvolution du marchØ dans la
classification de l’huile d’olive brute, et d’en faire bØnØfi-
cier les consommateurs, il est appropriØ de rØduire
l’aciditØ maximale des huiles d’olive vierges extra et
d’Øliminer la catØgorie des huiles d’olive vierges courantes
en l’intØgrant parmi la catØgorie des huiles d’olive
lampantes.

(10) Le nom gØnØrique du produit «huile d’olive» est actuelle-
ment utilisØ pour dØnommer la catØgorie d’huile visØe au
point 3 de l’annexe du rŁglement no 136/66/CEE corres-
pondant à un coupage d’huiles d’olive raffinØes et d’huiles
d’olive vierges, autre que lampantes. Cet amalgame est à la
base de confusions qui peuvent abuser un consommateur
peu averti et perturber le marchØ. Il convient, par consØ-
quent, de qualifier le coupage de maniŁre particuliŁre sans
pour autant dØvaloriser cette catØgorie dont les qualitØs
propres sont apprØcies par une partie importante du
marchØ.

(11) Les progrŁs obtenus par les industries de raffinage permet-
tent d’adapter la dØfinition des huiles d’olive raffinØes en
diminuant le pourcentage de l’aciditØ maximale.

(12) La dØfinition des huiles de grignons d’olive brute doit
inclure des huiles qui sont obtenues par des moyens
mØcaniques et qui correspondent, à l’exception de
certaines caractØristiques dØterminØes, aux huiles d’olive
lampante car ces huiles ont des caractØristiques typiques
des huiles de grignons d’olive brute.

(13) Pour permettre au secteur de s’adapter, il y a lieu de
prØvoir un dØlai de deux ans avant l’application obliga-
toire des nouvelles dØnominations et dØfinitions.

(14) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre du rŁgle-
ment 136/66/CEE Øtant des mesures de gestion au sens de
l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du
28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice des compØ-
tences d’exØcution confØrØes à la Commission (1), il
convient que ces mesures soient arrŒtØes selon la procØ-
dure de gestion prØvue à l’article 4 de ladite dØcision,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement no 136/66/CEE est modifiØ comme suit:

1) À l’article 4, paragraphe 2, les termes «campagnes de
commercialisation 1998/99 à 2000/01» sont remplacØes
par les termes «campagnes de commercialisation 1998/99
à 2002/03».

2) L’article 5 est modifiØ comme suit:

a) Au paragraphe 2, les termes «les campagnes de commer-
cialisation 1998/99 à 2000/01» sont remplacØs par les

termes «les campagnes de commercialisation 1998/99 à
2002/03»;

b) Au paragraphe 9, deuxiŁme alinØa, les termes «les
campagnes de commercialisation 1998/99 à 2000/01»
sont remplacØs par les termes «les campagnes de
commercialisation 1998/99 à 2002/03».

3) À l’article 20 quinquies, paragraphe 1, deuxiŁme alinØa, les
termes «les campagnes de commercialisation 1998/99 à
2000/01» sont remplacØs par les termes «les campagnes de
commercialisation 1998/99 à 2002/03».

4) L’article 37 est supprimØ.

5) L’article 38 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 38

1. La Commission est assistØe par un comitØ, le comitØ
de gestion des matiŁres grasses, composØ de reprØsentants
des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la
Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent para-
graphe, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispo-
sitions de l’article 7, paragraphe 3, de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la
dØcision 1999/468/CE est fixØe à un mois.»

6) L’annexe est remplacØe par l’annexe du prØsent rŁglement.

Article 2

Le rŁglement (CE) no 1638/98 est modifiØ comme suit:

1) L’article 2 est modifiØ comme suit:

a) au paragraphe 1, premier alinØa, les termes «campagnes
de commercialisation 1998/99 à 2000/01» sont
remplacØs par les termes «campagnes de commercialisa-
tion 1998/99 à 2002/03»;

b) au paragraphe 2, deuxiŁme alinØa, les termes «campagnes
de commercialisation 1998/99 à 2000/01» sont
remplacØs par les termes «campagnes de commercialisa-
tion 1998/99 à 2002/03» et

c) au paragraphe 4, les termes «campagnes de commercia-
lisation 1998/99 à 2000/01» sont remplacØs par les
termes «campagnes de commercialisation 1998/99 à
2002/03».

2) L’article 2 bis suivant est ajoutØ:

«Article 2 bis

Les oliviers et les surfaces correspondantes dont la prØsence
n’est pas attestØe par un SystŁme d’Information GØogra-
phique Øtabli conformØment à l’article 2 du prØsent rŁgle-
ment ainsi que leurs productions d’huile d’olive ne pourront
Œtre à la base d’une aide à la production d’huile d’olive dans
le cadre de l’organisation commune des marchØs dans le
secteur des matiŁres grasses en vigueur à partir du
1er novembre 2003.»
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3) À l’article 3, paragraphe 2, les termes «l’annØe 2000» sont
remplacØs par les termes «l’annØe 2002», et la date du
«1er novembre 2001» est remplacØe par celle du
«1er novembre 2003».

4) L’article 4 bis suivant est insØrØ:

«Article 4 bis

1. Dans le cadre de l’organisation commune des marchØs
dans le secteur des matiŁres grasses en vigueur à partir du
1er novembre 2003, les États membres producteurs d’huile
d’olive pourront rØserver, dans certaines limites à fixer par
la Commission en conformitØ avec la procØdure de gestion
prØvue à l’article 4 de la dØcision 1999/468/CE, une part
des aides, le cas ØchØant prØvues pour les producteurs
d’huile d’olive, afin d’assurer le financement communautaire
des programmes d’activitØs Øtablit par des organisations
d’opØrateurs agrØØes ou par leurs unions dans les domaines
suivants:

a) gestion du secteur et du marchØ de l’huile d’olive;

b) amØlioration de la qualitØ et des impacts environnemen-
taux de la production;

c) certification et dØfense de la qualitØ de l’huile d’olive.

2. Dans les limites fixØes, le financement communautaire
pour les programmes d’activitØ visØs au paragraphe 1 sera
Øgal à la part des aides rØservØes par l’État membre
concernØ. Ledit financement sera au maximum de 100 %
des coßts Øligibles des programmes dans le domaine visØ
sous a); 75 % dans le domaine visØ sous b) et 50 % dans le
domaine visØ sous c).

Le financement complØmentaire sera assurØ par l’État
membre concernØ en tenant compte d’une participation
financiŁre des opØrateurs, obligatoire pour les programmes

des domaines visØs sous b) et c) du paragraphe 1, et d’au
moins 25 % dans le cas dudit domaine c).

3. Suivant la procØdure prØvue à l’article 38 du rŁgle-
ment no 136/66/CEE, la Commission Øtablit:

a) les conditions d’agrØment des organisations d’opØrateurs
ou de leurs unions;

b) les types d’activitØs des programmes Øligibles dans les
trois domaines visØs au paragraphe 1;

c) les procØdures concernant l’approbation des programmes
par les États Membres;

d) les mesures concernant le contrôle et les sanctions;

e) les autres modalitØs, le cas ØchØant nØcessaires, pour une
mise en �uvre rapide des programmes en question à
partir du 1er novembre 2003.»

5) À l’article 5, premier alinØa, la date du «1er novembre 2001»
est remplacØe par celle du «1er novembre 2003».

Article 3

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le septiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable à partir du 1er novembre 2001. Toutefois,
l’article 1er, point 6, est applicable à partir du 1er novembre
2003.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE

«ANNEXE

DÉNOMINATIONS ET DÉFINITIONS DES HUILES D’OLIVE ET DES HUILES DE GRIGNONS D’OLIVE VISÉES
À L’ARTICLE 35

1) Huiles d’olive brutes

Huiles obtenues à partir du fruit de l’olivier uniquement par des procØdØs mØcaniques ou d’autres procØdØs physi-
ques, dans des conditions qui n’entraînent pas d’altØration de l’huile, et qui n’a subi aucun traitement autre que le
lavage, la dØcantation, la centrifugation et la filtration; à l’exclusion des huiles obtenues par solvant, par adjuvant à
action chimique ou biochimique, ou par des procØdØs de rØestØrification, et de tout mØlange avec des huiles d’autre
nature.

Ces huiles font l’objet du classement exhaustif et des dØnominations suivants:

a) huile d’olive vierge extra

huile d’olive brute dont l’aciditØ libre, exprimØe en acide olØique, est au maximum de 0,8 g pour 100 g et dont
les autres caractØristiques sont conformes à celles prØvues pour cette catØgorie.

b) huile d’olive vierge

huile d’olive brute dont l’aciditØ libre, exprimØe en acide olØique, est au maximum de 2 g pour 100 g et dont les
autres caractØristiques sont conformes à celles prØvues pour cette catØgorie.

c) huile d’olive lampante

huile d’olive brute dont l’aciditØ libre, exprimØe en acide olØique, est supØrieure à 2 g pour 100 g et dont les
autres caractØristiques sont conformes à celles prØvues pour cette catØgorie.

2) Huile d’olive raffinØe

Huile d’olive obtenue par le raffinage d’huiles d’olive brutes, dont l’aciditØ libre, exprimØe en acide olØique, ne peut
Œtre supØrieure à 0,3 g pour 100 g et dont les autres caractØristiques sont conformes à celles prØvues pour cette
catØgorie.

3) Huile d’olive standard

Huile constituØe par un coupage d’huile d’olive raffinØe et d’huiles d’olive brutes, autres que lampante, dont l’aciditØ
libre, exprimØe en acide olØique, ne peut Œtre supØrieure à 1 g pour 100 g et dont les autres caractØristiques sont
conformes à celles prØvues pour cette catØgorie.

4) Huile de grignons d’olive brute

Huile obtenue par traitement au solvant des grignons d’olive ou correspondant, à l’exception de certaines caractØ-
ristiques dØterminØes, à une huile d’olive lampante; à l’exclusion des huiles obtenues par des procØdØs de rØestØri-
fication et de tout mØlange avec des huiles d’autre nature, et dont les autres caractØristiques sont conformes à celles
prØvues pour cette catØgorie.

5) Huile de grignons d’olive raffinØe

Huile obtenue par le raffinage d’huile de grignons d’olive brute, dont l’aciditØ libre, exprimØe en acide olØique, ne
peut Œtre supØrieure à 0,3 g pour 100 g et dont les autres caractØristiques sont conformes à celles prØvues pour cette
catØgorie.

6) Huile de grignons d’olive

Huile constituØe par un coupage d’huile de grignons d’olive raffinØe et d’huiles d’olive brutes, autres que lampante,
dont l’aciditØ libre, exprimØe en acide olØique, ne peut Œtre supØrieure à 1 g pour 100 g et dont les autres
caractØristiques sont conformes à celles prØvues pour cette catØgorie.»
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